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Service public régional de restauration lycéenne : dispositifs d’aides financières aux familles 

La loi 2004-809 du 13 août 2004 a transféré aux Régions la responsabilité du service public de restauration des lycéens. 
Par ses délibérations du 8 février et du 27 octobre 2010 relatives à la restauration lycéenne, la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur a affirmé sa volonté de mettre en place un service public régional de restauration scolaire présentant des garanties d’hygiène de sécurité, d’équilibre alimentaire, de développement durable, de qualité d’accueil, renforçant la dimension éducative de la restauration et favorisant l’égalité d’accès de tous les lycéens.
 Ainsi, depuis 2008, la Région a orienté une politique tarifaire visant à réduire les écarts de prix entre les lycées, afin préserver le pouvoir d’achat des familles, tout en maintenant la qualité des repas. 85 000 lycéens inscrits dans les lycées publics fréquentent le service de restauration soit un taux d’inscription de 54%.
Cependant, certains établissements, notamment dans les quartiers dits « défavorisés » voient leur effectif de demi-pensionnaires baisser de manière sensible, la crise économique, qui n’épargne malheureusement pas la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, favorisant l’accroissement de la pauvreté.
Des familles sont de plus en plus nombreuses à rencontrer des difficultés pour financer les études de leurs enfants et notamment pour les inscrire à la cantine lorsqu’ils sont au lycée. 

La délibération n°10-1290 du 27 octobre 2010, si elle a arrêté une politique tarifaire donnant les moyens budgétaires aux établissements, de développer les achats de produits frais et de saison, engageait également une réflexion pour la mise en place d’une politique de tarification sociale afin d’aider les familles les plus en difficulté pour le paiement des repas.

Plusieurs réunions de travail rassemblant tour à tour, les partenaires concernés, représentants des établissements, proviseurs, gestionnaires et représentants de parents d’élèves ont permis de partager les enjeux et de formuler les pistes d’actions pour la mise en place d’une politique d’aides aux familles. 
Au terme de ce travail concerté, et dans un contexte de crise économique reconnu par tous et particulièrement marqué dans notre Région, il convient de prendre des mesures de justice sociale à l’égard des familles en difficulté financière pour prendre en charge partiellement les frais de demi-pension et d’internat. La présente délibération fixe le cadre d’une politique régionale d’aide aux familles au moyen de deux dispositifs destinés à renforcer l’accès des lycéens au service de restauration scolaire pour consommer au moins un repas par jour, sain, équilibré et de qualité .
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